[image: image1.png]







Les frais de transport 
Le remboursement ne peut intervenir que sur le trajet aller/retour entre le lieu de départ de l’intervenant et le lieu de stage sauf cas de trajet complexe répondant aux nécessités de la formation (détour par une antenne pour récupérer du matériel par exemple, intervention dans un autre lieu de formation pour le compte du CNFPT…).  
Si la distance entre la commune de départ de l’intervenant et le lieu de formation est supérieure à 350KM : 
· un accord écrit du directeur est nécessaire, il prend la forme du formulaire de dérogation kilométrique 
Si la commune de départ de l’intervenant est identique à celle du lieu de formation :
· il n’a pas droit à la prise en charge de ses frais de transport (ni de ses frais d’hébergement ou de repas). 

· Cette règle est étendue aux communes limitrophes desservies par un réseau de transport en commun. Cela s’applique aux agglomérations de Périgueux, Bordeaux, Mont-de-Marsan, Agen, Pau et Bayonne. 

Récapitulatif des modalités de participation du CNFPT à la prise en charge des transports des intervenants :
	Distance évaluée (à partir du site Internet viamichelin.fr) de commune à commune, par le trajet le plus court. 

	Transports en commun

(moyen de transport à privilégier)  
	Pour les transports en train, seule la 2° classe est autorisée. 

Si l’intervenant a choisi de voyager en 1ère classe, aucune prise en charge n’aura lieu, y compris sur la base du tarif 2ème classe. 
	Dans tous les cas, remboursement sur la base des justificatifs de paiement. 

· pour le train : titre de transport indiquant le prix du billet ou pour un e-billet le justificatif de voyage indiquant le prix du billet et disponible durant 2 mois sur le site de la SNCF) ;

· Pour l’avion : titre de transport indiquant le prix du billet, carte d’embarquement et/ou facture acquittée

· Pour le tram : titre de transport + justificatif d’achat



	Véhicule individuel 

Justifié par économie de temps, pas de transport en commun ou nécessité de transporter du matériel
	Obligation de souscrire une assurance garantissant de manière illimitée la responsabilité en cas d’utilisation du véhicule à des fins professionnelles.
Pas de droit à indemnisation pour les dommages subis par le véhicule
	Indemnisation sur le barème des indemnités kilométriques en tenant compte :

·  Des déplacements de l’année
·  De la carte grise transmise

Si péage ou parking, produire les tickets de péage ou de parking (facture télépéage nominative possible). Les tickets de carte bancaire ne sont pas recevables. 


	Covoiturage 
	
	Pas de barème spécifique au co voiturage. 

Si l’intervenant est conducteur : le barème des indemnités kilométriques pour l’utilisation des véhicules individuels est utilisé. 
Si l’intervenant est passager il produit l’attestation de débit de son compte par le site de courtage si elle retrace la dépense. 

	Taxi 
	Taxi : autorisation préalable sur l’ordre de mission si déplacement avant 7h ou après 21h, en cas de transport de matériel lourd, encombrant ou précieux, en cas de handicap 
	Remboursement sur production du justificatif 


Attention : 
· les dates des tickets de parking ou de péage doivent correspondre aux dates de l’ordre de mission (un ticket de péage pour la veille ou le lendemain des dates de déplacement prévues dans l’ordre de mission ne sera pas pris en compte. Il en est de même pour les titres de transports (train, avion, taxi, transport en commun). 
· Si l’intervenant indique sur son état de frais qu’il part la veille de la date autorisée sur son ordre de mission, il ne sera pas remboursé de son trajet aller (pas d’indemnités kilométriques versées, ni remboursement du péage, parking, frais de repas, nuitée d’hôtel). Il en est de même si l’intervenant effectue son trajet retour ultérieurement à la date prévue dans son ordre de mission. 

L’hébergement 
Le CNFPT peut prendre en charge l’hébergement d’un intervenant si la résidence de l’intervenant se situe à une distance (horaire et kilométrique) ne lui permettant pas raisonnablement d’être sur le lieu du stage aux horaires d’ouverture de la session. 

A titre tout à fait exceptionnel, la prise en charge d’un hébergement la veille d’un stage peut être autorisée en raison d’un temps de déplacement important (pour les déplacements en voiture : temps de trajet évalué à plus de 2 heures via le site viamichelin, de commune à commune, par le trajet le plus rapide). Dans tous les cas, il sera d’abord recherché si l’horaire de début de la formation peut être aménagé.
Par ailleurs, 

· Aucun remboursement ne sera opéré si l’intervenant est hébergé gratuitement. 

· La délégation dispose de marchés hôteliers pouvant être utilisés pour éviter une avance de frais aux intervenants (Bordeaux, Pau, Mont de Marsan). L’intervenant peut réserver lui-même un autre hébergement si cela est son choix. Le remboursement sera effectué sur la base de la facture acquittée dans la limite de 70€ (nuitée + petit déjeuner + taxes) ou 90€ pour la ville de Bordeaux.  

Les repas
Si le lieu de départ ou de retour de l’intervenant est identique au lieu de la formation :  

· il n’a pas droit l’indemnité de repas de 17,50€. 

Si le lieu de départ ou de retour de l’intervenant est différent du lieu de la formation : 
· L’intervenant perçoit l’indemnité forfaire de 17,50 € pour frais supplémentaire de repas s’il se trouve en mission pendant la totalité de la période comprise entre 11h et 14h pour le repas de midi et entre 19h et 21h pour le repas du soir et si les repas ne lui sont pas fournis gratuitement par le CNFPT. 
Si l’intervenant est invité à déjeuner gracieusement par la délégation (ex : self Bosquet), aucune indemnité ne lui est versée s’il souhaite déjeuner autrement. En effet, celui-ci ne peut pas choisir la modalité de prise en charge lui convenant (prise en charge directe ou remboursement) ; ce n’est que dans le cas où la prise en charge directe ne peut avoir lieu qu’un remboursement est possible. 
Intervenants
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